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NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES 

Paul MARTEL, Les conventions 
entre actionnaires : une appro­
che pratique, 8 e édition, Mont­
réal, Wilson & Lafleur, 2002, 
476 pages, ISBN 2-920831-87-9. 

Me Paul Martel, avec la col­
laborat ion de Me Luc Marte l , 
vient de livrer la 8 e édition revue 
et augmentée du manuel titré Les 
conventions entre actionnaires. Ce 
manuel s'adresse aux praticiens 
spécialisés en droit corporatif. 

La 8 e édition diffère de la 7 e 

en trois points. Une disquette ac­
compagne maintenant la version 
papier. Quant à la présentation du 
livre, contrairement aux éditions 
précédentes, cette dernière édition 
comporte une reliure cartonnée. 
Pour ce qui est de son contenu, 
l'ouvrage contient des renseigne­
ments à jour au 1 e r février 2002. 
La Loi canadienne sur les sociétés 
par actions ayant subi des modifi­
cations en novembre 2001, les lec­
teurs bénéficieront d'un ouvrage 
actualisé qui tient compte des nou­
veautés en matière jurispruden-
tielle et législative. 

Avant d'entamer l'étude des 
conventions entre actionnaires, le 
lecteur peut, à titre de rappel, con­
sulter la section intitulée « Remar­
ques générales », car elle renferme 
quelques notions élémentaires et 
conseils prat iques. Quels buts 
doivent viser les act ionnaires 
lorsqu'ils élaborent une telle con­
vention? Quelle forme doit prendre 
la convention? S'agit-il d'un con­
trat de société, d'un joint-venture 
ou d 'un c o n t r a t d ' a d h é s i o n ? 

Me Paul Martel répond d'emblée à 
toutes ces questions. 

La première partie porte sur 
les clauses relatives à l'achat et à 
la vente des actions d'une compa­
gnie. L'auteur discute brièvement 
de la légalité de ces clauses, des 
buts qu'elles doivent viser, de leur 
impact fiscal et de leur opposabi-
lité aux tiers. Parmi les clauses et 
notions examinées sous ce titre, 
citons le droit de premier refus, la 
clause shotgun, la clause d'évalua­
tion des actions, les clauses de 
paiement des actions, les clauses 
d'assurance et de protection, les 
clauses d'achat d'actions par la 
compagnie, puis les clauses péna­
les. En règle générale, chaque 
clause fait l'objet d'un chapitre 
distinct. 

La d e u x i è m e p a r t i e de 
l'ouvrage traite des clauses de so­
ciété, de vote et d'administration. 
Elle se divise en trois chapitres et 
examine successivement les clau­
ses dites de société, de vote et 
d'administration. Les clauses de 
société concernent notamment la 
part icipat ion des act ionnaires 
dans le financement et l'opération 
de la compagnie. Me Martel pour­
suit son étude en t r a i t an t , au 
deuxième chapitre, des disposi­
tions relatives au droit de vote des 
actionnaires détenteurs d'actions 
votantes. Les conventions compor­
tant de telles dispositions visent 
normalement à protéger les ac­
tionnaires minoritaires, mais il 
arrive parfois qu'elles prévoient 
un moyen pour dénouer une 
impasse aux a s semblées des 

(2002) 32 R.G.D. 1019-1022 



1020 Revue générale de droit (2002) 32 R.G.D. 1019-1022 

actionnaires. Le troisième chapi­
tre examine les clauses relatives à 
l'administration de la compagnie 
ainsi que les conventions unani­
mes des actionnaires. 

Quant à la troisième partie, 
elle contient 12 formules de con­
ventions mises à la disposition du 
lecteur qui souhaite s'en inspirer 
pour rédiger des conventions 
d'actionnaires. 

Les mérites de ce manuel 
sont multiples. D'abord, au terme 
de chaque chapitre, le lecteur a le 
loisir de consulter plusieurs modè­
les de formules correspondant au 
type de clause traitée précédem­
ment. Ensuite, une section entière 
du manuel renferme d'autres mo­
dèles de formules qui fournissent 
au praticien un outil de référence 
supplémentaire. En plus, une dis­
quette qui contient l'ensemble des 
clauses types accompagne ce ma­
nuel . F ina lement , l ' auteur ne 
borne pas son étude en examinant 
uniquement les lois corporatives, il 
introduit également quelques no­
tions découlant du droit commun, 
du droit des assurances et du droit 
fiscal. La fiscalité étant intime­
ment liée au domaine du droit cor­
poratif, il est agréable de voir que 
Conventions entre actionnaires ne 
néglige aucunement cette réalité. 

Somme toute, cette nouvelle 
édition, grâce à ses conseils, mises 
en garde et formules, répond indu­
bitablement aux besoins des prati­
ciens en droit des compagnies. 

Çarmelle SALOMON-LABBÉ 
Étudiante à la 
Faculté de droit 
de l'Université d'Ottawa 

Aziz SAHEB-ETTABA, La protec­
tion juridique de l'environne­
ment marin dans le cadre du 
transport maritime de subs­
tances nocives et potentielle­
ment dangereuses, Collection 
CDACI, M o n t r é a l , T h é m i s , 
1999, 194 pages, ISBN 2-89400-
125-8. 

L'ouvrage de Me Aziz Saheb-
Ettaba, conseillère juridique au 
m i n i s t è r e des Pêches et des 
Océans, porte sur la protection ju­
ridique de l'environnement marin 
dans le cadre du transport mari­
t ime de substances nocives et 
potentiellement dangereuses (ci-
après SNPD). La protection de 
l'environnement marin étant un 
thème vaste, l'auteure a choisi de 
le circonscrire en traitant spécifi­
quement des mesures juridiques 
afférentes à la pollution acciden­
telle par les navires transportant 
des SNPD. 

L'introduction pose la pro­
blématique en relatant divers cas 
de pollution des eaux par le déver­
sement de produits chimiques, 
puis en expliquant en quoi il im­
porte de préserver les océans. Un 
bref exposé sur les fonctions des 
océans dans l'écosystème marin et 
une synthèse sur les conséquences 
que peuvent engendrer le déverse­
ment de produits chimiques dans 
le milieu marin, voilà également 
ce que comprend la partie intro-
ductive. 

Au seuil du chapitre prélimi­
naire, Me Saheb-Ettaba sensibilise 
le lecteur en relatant quelques 
faits historiques sur des accidents 
maritimes survenus au fil des ans. 
Ainsi, par ces exemples, le profane 
en matière de pollution marine 
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peut, d'une part, évaluer l'ampleur 
du problème et, d'autre part, s'in­
former des divers types de domma­
ges que causent les accidents 
maritimes. De plus, une section de 
ce chapitre est consacrée au rôle 
que jouent l'industrie chimique et 
celle du transport de SNPD dans 
l'économie canadienne. 

Après avoir sensibilisé le lec­
teur à l 'étendue du problème, 
l'auteure traite, dès la première 
partie, de l'état du droit en matière 
de pollution maritime. Le droit in­
ternat ional public ainsi que le 
droit interne canadien font l'objet 
d'une analyse distincte. Dans un 
premier temps, Me Saheb-Ettaba 
examine les instruments juridi­
ques émanant de la branche du 
droit international. Par souci d'es­
pace, elle n'analyse que les disposi­
tions importantes tirées des codes, 
conventions, traités et conférences 
qui concernent notamment le droit 
de la navigation, la pollution des 
mers par les navires, le transport 
des marchandises dangereuses, 
l'indemnisation des victimes et la 
responsabilité des propriétaires de 
navires. Par conséquent, les enten­
tes dont l'objectif est de mettre fin 
à la pollution des océans et de pro­
téger l'environnement océanique 
ainsi que les divers instruments 
juridiques adoptés sous les aus­
pices de l'Organisation maritime 
internationale (connue sous l'ap­
pellation « FOMI ») occupent une 
place considérable dans cette par­
tie. Dans un deuxième temps, 
l'auteure expose l'arsenal de la lé­
gislation canadienne. À cette fin, 
ce chapitre s'ouvre sur un bref rap­
pel des principes de droit consti­
tut ionnel canadien relatifs au 
partage des compétences en ma­

tière de navigation et de l'environ­
nement marin. Elle insiste, en sus, 
sur les principes régissant le ré­
gime de responsabilité en common 
law tels que les principes de nui­
sance, trespass et negligence de 
même que sur la jurisprudence af­
férente au transport de matières 
dangereuses. 

En 1996, une convention fut 
adoptée dans le dessein de combler 
une lacune juridique en matière de 
protection de l'environnement ma­
rin. Bien que cette convention ne 
soit pas encore en vigueur, elle fait 
l 'objet d 'une ana lyse dans la 
deuxième partie de la publication. 
Le premier chapitre trace l'histori­
que des travaux ayant mené à son 
adoption, alors que le deuxième 
chapitre étudie la convention. 
L'analyse de la convention porte 
sur les composantes et aspects sui­
vants : le champ d'application de la 
convention, les diverses définitions 
qu'elle renferme, le régime de res­
ponsabilité établie, le système d'in­
demnisa t ion prévu , le Fonds 
SNPD institué, les délais de pres­
cription pour intenter une action 
conformément aux règles de la 
convention, la compétence des 
tribunaux appelés à trancher un 
litige impliquant des États mem­
bres de la convention. C'est par 
une section intitulée « Les perspec­
tives d'avenir» que l'auteure clôt 
cette partie. Elle expose les vertus 
de la convention tout en soulevant 
des questions fort pert inentes, 
mais dont la formulation trahit un 
certain scepticisme quant à la mise 
en œuvre de ladite convention. 

L'auteure entretient son lec­
teur, à la troisième partie, des ca­
rences dont souffre la législation 
internationale. Outre l'étude des 
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lacunes et vides juridiques, les dif­
ficultés susceptibles de nuire à la 
mise en œuvre efficace de ces di­
vers instruments sont également 
examinées. La définition de cer­
tains termes, la méthode d'évalua­
t ion m o n é t a i r e du dommage 
écologique, la question de savoir 
qui peut ester en justice et re­
cueillir les indemnités allouées, 
puis la protection de la haute mer 
cons t i tuent quelques-uns des 
écueils mentionnés. En sus, une 
analyse des problèmes perçus du 
point de vue des juristes et des ca­
pitaines de bateau complète cette 
dernière partie. La mise en œuvre 
des conventions internationales 
étant une affaire qui relève du 
droit interne de chaque Etat mem­
bre des conventions, cela aussi re­
présente un point sensible. 

Me Saheb-Ettaba offre, en 
conclusion, une réflexion fort à 
propos dont l'essence vise à eons-
cientiser le lecteur sur la réalité 
économique et juridique que Ton 
peut exprimer en ces termes : 
Comment obtenir un consensus, à 
l'ère de la mondialisation, entre 

les partisans de la liberté de navi­
gation à des fins commerciales et 
les protecteurs de l 'environne­
ment marin? 

Cette œuvre possède la qua­
lité d'exposer son lecteur aux diffi­
cultés que doivent élucider les 
juristes. La nécessité de protéger 
le milieu marin, d'une part, et le 
besoin de poursuivre les activités 
commerciales, d'autre part, cons­
tituent un dilemme que les juris­
tes tentent de traiter en formant 
un cadre juridique qui saura ré­
pondre simultanément à ces deux 
besoins. 

Qu'il soit étudiant, juriste, 
professeur ou environnementa-
liste, le lecteur trouvera certaine­
ment un intérêt en cette matière, 
puisque la protection juridique de 
l'environnement est un sujet d'ac­
tualité. 

Çarmelle SALOMON-LABBÉ 
Étudiante à la 
Faculté de droit 
de l'Université 
d'Ottawa 


